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CSA U REA  Occitanie du 2 Juillet 2024

Monsieur le Directeur Régional, Monsieur le Chef de Service,

Le séisme politique du 9 juin dernier marqué par le score des partis d’extrême droite aux 
élections européennes et l’annonce de la dissolution de l’Assemblée Nationale par le 
Président de la République ont suscité effroi et sidération. C’est avec gravité, à la mesure 
de la situation, que l’intersyndicale Elan Commun/FO EA attire votre plus grande attention 
sur les menaces qui pèsent sur notre pays, nos institutions, notre système éducatif 
public. Jamais l’intersyndicale Elan Commun/FO EA n’aura de cesse de répéter son 
attachement aux valeurs de la république, jamais il n’aura de cesse de lutter contre les 
intégrismes et contre toutes les formes de discriminations, contre toutes atteintes à 
notre liberté. A l’heure où une page sombre de notre histoire est peut-être train de 
s’écrire nous sommes déterminé.es. Comme nos camarades élu.es de la CGT qui ont fait le 
choix de ne pas siéger à ce CSA nous sommes pleinement engagé.es dans la lutte contre 
l’extrême droite sur tout le territoire. L’Ecole est un rempart contre l’obscurantisme. 
L’Enseignement Agricole Public a un rôle essentiel à jouer dans la construction de l’esprit 
critique des élèves.

Force est de constater qu’il reste particulièrement malmené. Chaque année scolaire 
apporte son lot de « nouveautés ». L’année 2023-2024 n’a pas manqué à l’appel avec le 
nouveau mode de gestion des heures de pluri inventé par la DGER l’été dernier. A l’appel 
d’une intersyndicale large et unie ce conflit majeur a mobilisé l’ensemble des personnels de 
l’Enseignement Agricole Public qui a multiplié les actions : boycott des instances, grève 
nationale, occupation des DRAAF, pétition… Il aura ainsi fallu pas moins de 6 mois pour que 
la DGER mette un terme à ce mauvais film. Et au niveau régional…un an, cela fait un an que 
cette instance ne s’est pas réunie. En Occitanie, comme partout ailleurs l’Enseignement 
Agricole Public va mal. La souffrance au travail est une réalité patente chez les personnels. 
Le manque de moyens, la surcharge de travail, les réformes engagées, la multiplication des 
demandes dans l’urgence, le manque de reconnaissance, la pression exercée par certaines 
directions locales…ont largement dégradé les conditions de travail des agent.es. Et la mise 
en place du Pacte n’a fait qu’aggraver la situation en générant des tensions au sein de la 
communauté éducative…Remplacements au pied levé se transformant souvent en garderies 



améliorées, missions fantaisistes…n’en jetez-plus ! Ce dispositif qui constitue une attaque 
sans précédent contre notre statut est bel et bien un non-sens pédagogique sous-couvert 
d’une administration peu regardante.
Les coupes budgétaires annoncées laissent augurer des perspectives peu réjouissantes. 
Pour 2025, de l’aveu de la Secrétaire Générale : “il n’y aura plus de marge de manœuvre” ! 
alors même que l’outil de formation est déjà bien abîmé et que les personnels sont 
exsangues. Les personnels des CFA/CFPPA ne sont pas épargnés et sont toujours dans 
l’attente de la sortie de la note de service qui est en négociation depuis deux ans. 

Nous exigeons un choc des moyens pour l’Enseignement Agricole Public et refusons 
cette mascarade budgétaire faite de « briques » et de broc. Uni.es et prêt.es à 
faire front nous ne nous résignerons pas et continuerons à défendre le Service Public 
d’Education et ses agent.es !


